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Une marée rouge en appui aux lock-outés
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Organisme régional affilié à la Confédération des syndicats nationaux (CSN), le Conseil central du Montréal métropolitain 
regroupe plus de 94 000 membres du secteur public et du secteur privé, répartis au sein de 400 syndicats sur le 
territoire des régions administratives de Montréal, de Laval et du Grand Nord du Québec.

L a dernière assemblée générale du CCMM–CSN de 
l’année 2010, s’est tenue le mercredi 8 décembre. 

D’entrée de jeu, le président du conseil central, Gaétan 
Châteauneuf, a remercié toutes les personnes qui ont 
participé à la manifestation du 4 décembre en appui aux 
lock-outés du Journal de Montréal. Cette forte dose de 
solidarité a été reçue avec enthousiasme et reconnais-
sance par les membres du Syndicat des travailleurs de 
l’information du Journal de Montréal-CSN. Il a précisé que 
la pétition compte maintenant 29 000 signataires, qu’une 
commission parlementaire sur le conflit se tiendra en jan-
vier 2011 à Québec et que le Parti québécois a déposé 
un projet de loi sur la modernisation des dispositions 
anti-briseurs de grève.

Il a aussi souligné la Journée internationale de lutte 
contre le sida, le 1er décembre, en précisant que même 
si des progrès ont été faits quant au traitement de la 
maladie, celle-ci reste toujours dévastatrice et ne fait pas 
de discrimination lors de la transmission : tout le monde 
peut être touché. Le président a ensuite fait un survol des 
faits saillants du mois de novembre. Entre autres choses, 
le conseil central salue la création de l’Alliance sociale qui 
travaillera à infléchir les décisions du gouvernement du 
Québec concernant les finances publiques. À Montréal, 
une coalition régionale compte bien agir en ce sens en par-
ticipant aux actions de l’alliance, dont une grande mani-
festation avant le dépôt du budget. Gaétan Châteauneuf 
a souligné la participation du conseil central au Sommet 
populaire contre la guerre et le militarisme, organisé par 
le Collectif Échec à la guerre. Il a aussi rappelé la lutte 
contre les compressions budgétaires que mène le syndicat 
du CSSS Jeanne-Mance et la sortie de la CSN et autres 
organisations lors de la consultation bidon de la ministre 
de l’Éducation sur le financement des universités. Finale-
ment, il a eu une pointe d’ironie concernant le dévoilement 
de plusieurs autres frasques financières et politiques de 
certains maires de la couronne nord !

Nos invités
Les 18 travailleuses du CPE Technoflos, de l’École de 
technologie supérieure de l’UQAM, ont déclenché, le 
6 décembre dernier, la grève générale illimitée. Trois d’en-
tre elles étaient présentes pour expliquer le conflit (voir 

article page 5). Par la suite, Manon Perron, trésorière du 
CCMM–CSN, accompagnée de Luc Bastien et Patrice 
Lorrain-Chenu, membres 
du comité de surveillance, 
a présenté un rapport sur 
les finances au 30 juin 
2010. Encore une fois, la 
santé financière du conseil 
central est très bonne ! Manon a rendu un bel hommage 
à Monique Miron, secrétaire-comptable, qui quitte ses 
fonctions pour de nouvelles aventures à la FNC. Merci et 
bonne chance à Monique !

Colette Harvey et Christiane Fradette, de la Caisse 
d’économie solidaire, sont 
venues faire la promotion 
de cet outil collectif créé il y 
a 88 ans par l’ancêtre de la 
CSN : la Confédération des 
travailleurs catholiques du 

Canada. Depuis sa création, la caisse a fait ses marques 
en devenant un outil important pour les transactions 
régulières des syndicats et un soutien précieux lors des 
conflits qui s’éternisent. Pour la direction de la caisse, la 
présence syndicale apporte une contribution inestimable 
et elle souhaite accroître celle-ci.

Commémorer le 6 décembre
Linda Boisclair, responsable du comité de la condition 
féminine et Gilles Bélanger, responsable de l’entraide, 

ont présenté conjointement un plaidoyer 
en faveur de la lutte contre la violence 
faite aux femmes. Qu’elle soit pratiquée 
dans nos milieux de travail ou dans la 
vie privée, la violence est inacceptable. 
De plus, le triste souvenir du 6 décembre 
1989 nous rappelle que le contrôle des 

armes à feux contribue à la sécurité des femmes et que le 
gouvernement canadien ne doit pas éliminer le registre. 
Véronique De Sève, première vice-présidente, a conclu 
la présentation en saluant la collaboration du comité de 
la condition féminine et de l’entraide, une première au 
CCMM–CSN.

Sur ce, rendez-vous en 2011 !

L a période des Fêtes est un des moments de l’année 
où les inégalités sociales se manifestent de façon 
encore plus flagrante. Toutes les guignolées du 

monde ne peuvent y mettre fin puisque la redistribution 
de la richesse dépend d’un ensemble de décisions 
politiques. En ce sens, nous ne dénoncerons jamais 
assez les choix budgétaires du gouvernement québécois. 
Ceux-ci se fondent sur une vision néolibérale du rôle 
de l’État qui n’est pas la nôtre, comme en témoignent 
les diverses mesures soutenues par le ministre des 
Finances du Québec, Raymond Bachand. Selon 
cette approche, les services publics ne sont plus 
financés collectivement par le biais des impôts mais 
individuellement, selon le principe de l’utilisateur-
payeur. La recette est simple : le gouvernement baisse 
les impôts se privant ainsi des revenus essentiels 
pour assurer les services répondant aux besoins de la 
population québécoise. Que faire pour aller chercher de 
nouveaux revenus ? La réponse du ministre Bachand : 
augmenter les tarifs ! Ainsi, on passe d’une fiscalité 
progressive à une fiscalité régressive qui individualise  
le financement des services.

Les ingrédients de la recette
Imposition d’une contribution santé de 200 $ par adulte 
par année, et ce, quelque soit le revenu, hausse des 
droits de scolarité universitaires, qui les feraient passer 
de 2 180 $ à 5 329 $ pour une année d’études à temps 
plein et augmentation d’environ 10 cents le kWh des 
tarifs d’électricité ne sont que quelques ingrédients 
connus de cette recette indigeste. Pour nous la faire 
avaler et nous convaincre que c’est ce qu’il y a de 
mieux, on nous sort une litanie d’arguments tous plus 
fallacieux les uns que les autres : nos services publics 
coûtent trop cher, il faut donc les privatiser, ceux qui 
les utilisent doivent être ceux qui les paient afin de les 
rentabiliser et qu’en ce sens, nous n’avons plus le choix 
de remettre en question l’universalité des soins  
de santé pour prêcher la responsabilité individuelle. 
Mais lorsqu’on est malade, se soigner n’est pas un choix, 
c’est une nécessité, c’est un droit. Décider de poursuivre 

Ensemble,  
un autre Québec est possible !

des études supérieures ne devrait pas dépendre du 
revenu familial, le bien-être des enfants et des personnes 
âgées non plus. La recherche de l’équilibre budgétaire ne 
doit pas se faire au détriment du bien commun.

En coalition ou en alliance, on se mobilise !
C’est pour faire contrepoids à ce discours que l’Alliance 
sociale s’est récemment formée. L’Alliance sociale est 
composée de la CSN, la FTQ, la CSQ, la CSD, le SFPQ, 
l’APTS, le SPGQ, la FECQ et la FEUQ. Il faut saluer 
cette initiative qui constituera un levier de plus pour 
faire front contre les discours biaisés et mensongers 
de la droite et contre le prochain budget provincial qui 
sera déposé par le ministre Raymond Bachand en 2011. 
L’alliance propose aussi des mesures différentes, à 
mettre en place pour améliorer les finances publiques, 
qui reposent sur l’équité fiscale et sur un développement 
économique durable. Elle mènera diverses actions sur 
une base régionale ou nationale au cours des prochains 
mois.

Le conseil central est déjà membre de la Coalition 
opposée à la tarification et la privatisation des services 
publics, coalition formée d’organismes communautaires, 
de groupes syndicaux et d’étudiants. Aussi, nous 
comptons bien nous joindre activement aux actions 
qui seront organisées par l’Alliance sociale. Nous 
croyons qu’il faut élargir et multiplier nos solidarités et 
intensifier les actions de protestation contre les attaques 
au bien commun. Les deux réseaux prévoient d’ailleurs 
l’organisation d’au moins une action commune. Les 
consultations prébudgétaires s’amorcent sous peu.  
Si nous voulons renverser la vapeur quant au contenu 
du prochain budget du gouvernement Charest, il faut 
passer à l’action dès maintenant. 

Tiens, voilà une résolution porteuse et 
rassembleuse pour le Nouvel An : participer aux actions 
de mobilisation pour qu’un autre Québec, équitable et 
solidaire, soit possible. Et cette résolution, nous  
la tiendrons !

Bonne et heureuse année à toutes et à tous !
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 www.turcot.gouv.qc.ca/
presentationmodelisee.asp

 www.reseaureussitemontreal.ca

Complexe Turcot

Du rêve à la réalité

 www.cremtl.qc.ca/turcot.php

T out d’abord, Coralie Deny 
précise que le projet 

annoncé récemment par le 
MTQ est en fait un pré-projet 
puisque les intervenants dispo-
sent encore d’une année pour 
y apporter des améliorations. 
Cela dit, le CRE, ainsi que le 
conseil central, voient d’un bon 
œil certains changements qui 
ont été faits au projet initial 
à la suite des audiences du 
Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement (BAPE). 
Les éléments qui retiennent 
particulièrement l’attention des 

organismes sont la conversion 
d’une voie existante sur l’auto-
route 20 entre les échangeurs 
Saint-Pierre et Turcot pour 
les autobus et les taxis à des-
tination du centre-ville, la 
requalification de l’autoroute 
Ville-Marie en route nationale 
et l’intégration des emprises 
pour une navette ferroviaire et 
un futur tramway vers Lachine 
et LaSalle. Pour Coralie Deny : 
« Ces annonces sont des élé-
ments qui démontrent l’ouver-
ture du MTQ d’envisager 
l’amélioration de la mobilité des 

personnes sans augmenter le 
nombre de voitures ». 

Cependant, en décidant de 
maintenir la capacité automo-
bile du complexe, le MTQ ne 
permettra pas à Montréal de 
répondre aux objectifs conte-
nus dans ses plans de dévelop-
pement durable et de transport, 
c’est-à-dire, la réduction de 
30 % des gaz à effet de serre 
(GES) d’ici 2020 et la réduc-
tion de 20 % de la circulation 
automobile à destination du 
centre-ville d’ici 2028. C’est, 
entre autres, pour ces raisons 

Jean Charest ...

Le décrochage scolaire et les parents

Proportion de la population sondée qui 
considère qu’il est extrêmement important  
(%, 2003) :

Canada Québec

d’assurer une bonne connaissance de la lecture, de l’écriture 
et des mathématiques 94 81

de développer une attitude disciplinée par rapport aux études 80 61

d’acquérir les habiletés pouvant mener à l’obtention d’un 
bon emploi 82 60

Source : Gervais, M. L’éducation : l’avenir du Québec, 2005, McKinsey et Co

scolaire. Lorsqu’ils ont de la difficulté à 
l’école, ils se tournent prioritairement vers 
leurs parents, 52 %, plutôt que vers leurs 
amis, 27 %, et peu vers leurs professeurs, 
7 %. Pour leur part, 90 % des parents disent 
encourager régulièrement leurs enfants 
dans leurs études. Compte tenu de ce rôle 
essentiel des parents, la chose à faire est 
de les encourager à renforcer leurs inter-
ventions et leur intérêt pour les études de 
leurs enfants, non de les stigmatiser.

L’ensemble des études sur le décrochage 
indique également que l’éducation est une 
valeur qui doit 
être portée 
par toute 
la société. 
Comme le dit 
le proverbe 
africain, il 
faut tout un 
village pour éduquer un enfant. Tous les 
groupes sociaux, gouvernements, médias, 
employeurs, syndicats, commissions sco-
laires, directions d’école, professeur-es et 
familles, doivent lancer le message que 

l’éducation, c’est important. Or, c’est sur 
ce point que le bât blesse. Le tableau, 
ci-dessous, démontre qu’au Québec, on 
accorde moins d’importance à l’éducation 
qu’ailleurs au Canada : il y a un écart 
variant entre 13 et 22 % pour les trois 
critères utilisés.

En septembre 2009, l’ex-ministre de 
l’Éducation, madame Courchesne, avait 
pourtant fait, au début de son plan de 
lutte contre le décrochage L’école, j’y tiens ! 
Tous ensemble pour la réussite scolaire, 
deux constats : l’école ne peut plus assu-

mer seule la 
réussite sco-
laire et il y 
a nécessité 
de valoriser 
l’éducation. 
On se serait 
alors attendu 

au lancement d’une véritable campagne 
nationale de valorisation de l’éducation 
menée sur une longue période ainsi qu’à un 
réinvestissement dans l’école publique. Au 
lieu de cela, on fait des compressions dans 

Lorsque l’on visionne, sur le site Internet du ministère des Transports 
du Québec (MTQ), la vidéo produite afin de promouvoir le projet de 
réfection du complexe Turcot, on est enchanté ! Beau, fonctionnel, 
sécuritaire, propre et invitant. Exercice de marketing réussi dix sur dix ! 
Mais la réalité sera-t-elle ainsi ? Pour le savoir, Unité a rencontré Coralie 
Deny, directrice générale du Conseil régional de l’environnement-
Montréal (CRE) et Dominique Daigneault, secrétaire générale du 
CCMM‒CSN, qui suivent de près les travaux entourant le nouveau 
complexe Turcot.

qu’une dizaine d’organisations, 
dont le CRE Montréal et le con-
seil central, ont créé un comité 
de vigilance qui s’est donné 
comme mandat de s’assurer 
que la réfection du complexe 
Turcot réponde aux objectifs de 
protection de l’environnement, 
de développement et de finan-
cement du transport collectif. 
Ces enjeux sont majeurs pour 
le conseil central : « Le finance-
ment des projets de transport 
collectif est primordial pour 
répondre à la demande crois-
sante des travailleuses et tra-
vailleurs qui veulent se déplacer 
autrement qu’en voiture sur 
l’île. La réduction des GES et 
la diminution de la congestion 
routière sont au cœur de leurs 
préoccupations », de conclure 
Dominique Daigneault.

L es sujets de mécontente-
ment envers le premier 

ministre Jean Charest conti-
nuent de s’accumuler. Après 
les gaz de schiste, le finance-
ment des partis politiques, les 
scandales dans la construction 
et les municipalités, voici que 
M. Charest blâme les parents 
quant au problème du décro-
chage scolaire. Je ne suis pas 
parent, mais cette sortie du 

enquête récente, produite 
en 2007, sur les perceptions 
des jeunes et des parents par 
rapport à l’école, commandée 
par l’ex-Carrefour de lutte au 
décrochage scolaire, devenu 
le Réseau réussite Montréal, 
confirme ce que d’autres études 
ont démontré. Cette enquête 
révèle que les jeunes se sen-
tent appuyés, à 73 %, par leur 
famille dans leur cheminement 

les budgets avec la Loi 100 et on choisit de 
cibler les parents. Ce choix est non seule-
ment choquant, il est contre-productif. Il 
risque de défaire le travail que les divers 
groupes et intervenants dans la lutte contre 
le décrochage scolaire ont entrepris depuis 
plusieurs années dans toutes les régions 
du Québec, et ce, sans parler du drame 
personnel que vivent les milliers de jeunes 
décrocheurs et décrocheuses quant à leur 
avenir.

Flavie Achard
Comité éducation

L es 18 travailleuses du CPE Technoflos, 
de l’École de technologie supérieure de 

l’UQAM, ont déclenché, le 6 décembre der-
nier, la grève générale illimitée. Le Syndicat 
des travailleuses (eurs) des CPE de Mon-
tréal et Laval-CSN, section CPE Technoflos, 
a été accrédité en septembre 2009. Après 
neuf mois de négociation, aucune entente 
n’était encore sur la table. Le dimanche 
5 décembre, l’employeur a déposé au 
ministère du Travail une demande d’ar-
bitrage de première convention collective, 
et ce, après avoir rejeté une hypothèse de 
règlement soumise aux parties par la con-
ciliatrice nommée au dossier.

CPE Technoflos

Grève générale illimitée
implication dans la gestion du CPE, les 
vacances et pour des congés payés. Bien 
qu’il ait été démontré que le CPE détient un 
surplus supérieur à 300 000 $, l’employeur 
s’entête et allègue qu’il n’a pas les moyens 
de répondre aux demandes des syndiquées. 
De plus, l’attitude méprisante de la direc-
tion de l’établissement, les retards aux 
rencontres de négociation et l’absence de 
mandat, a poussé le syndicat à mettre en 
application le mandat de grève voté par les 
travailleuses.

Solidarité !

premier ministre m’a fait bondir. 
Désigner des boucs émissaires 
dans un domaine aussi sensi-
ble que l’éducation des enfants 
m’apparaît un procédé des plus 
méprisables.

Certains ont parlé de 
maladresse. Je n’adhère pas 
à cette interprétation, car M. 
Charest a fait la même décla-
ration à au moins trois repri-
ses soit à l’Assemblée nationale, 

devant un rassemblement 
de gens d’affaires et dans un 
message à la radio. La minis-
tre de l’Éducation, madame 
Lyne Beauchamp, a confirmé, 
dans Le Devoir du 13 novem-
bre dernier, que c’était bien là 
le message de M. Charest.

Il est clair que le rôle des 
parents dans la réussite et la 
persévérance scolaire de leur 
enfant est fondamental. Une 

SUITE À LA PAGE 5

SUITE DE LA PAGE 4

Les travailleuses de ce centre de la 
petite enfance, qui compte 70 enfants, se 
battent pour les horaires de travail, leur 

Marie Michèle Desormeaux, Hassina Medjdoub,  
Madeleine Lepore

Jean Charest affirme que le décrochage scolaire...
C’est la faute aux parents !

Ha 
ouais? 

On verra 
bien

qui 
risque 

de 
décrocher

aux 
prochaines 
élections!
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La marée rouge du 4 décembre !
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L es membres du Syndicat des 
travailleuses et travailleurs du Repos 

Saint-François d’Assise-CSN, eux aussi en 
lock-out depuis le 8 octobre dernier, ont 
démontré leur solidarité envers les cama-
rades du Syndicat des travailleurs de l’in-
formation du Journal de Montréal-CSN. En 
effet, ils étaient présents lors de la grande 
manifestation du 4 décembre et leur con-
tribution au succès de l’événement a été 
remarquable.

Les lock-outés du Cimetière du Repos Saint-François d’Assise

Solidaires sur le trottoir !
Rappelons que les syndiqués du 

cimetière n’ont, eux aussi, qu’un souhait : 
qu’il y ait reprise des négociations le plus 
rapidement possible afin de mettre un 
terme à cette ronde qui dure déjà depuis 
trop longtemps et enfin avoir une première 
convention collective CSN satisfaisante.

Solidarité !

L es 23 et 24 novembre dernier 
avait lieu le colloque Pren-

dre le temps sur la conciliation 
famille-travail-études. Organisé 
par le comité de la condition 
féminine (CCF) du conseil cen-
tral, ce colloque a réuni plus de 
90 personnes issues de syndi-
cats de tous horizons. Avec cet 
événement, le CCF désirait sus-
citer l’intérêt des syndicats afin 
qu’ils aient envie d’entreprendre 
une démarche de conciliation 
famille-travail-études. Le comité 
voulait non seulement les sen-
sibiliser à l’importance d’une 
telle démarche, mais aussi les 
outiller pour bien argumenter 
avec l’employeur dans le pro-
cessus de négociation.

Mission accomplie
Des présentations 
variées et stimulantes
Lors de ce colloque, les 
participantes et les participants 
ont pu s’approprier différents 
concepts et emmagasiner 
des informations de différen-
tes natures. Diane-Gabrielle 
Tremblay, spécialiste des ques-
tions relatives à la conciliation 
emploi et famille, a démontré 
l’importance, pour les milieux 
de travail, de se doter de mesu-
res de conciliation vie person-
nelle et vie professionnelle 
puisque les impacts auprès des 
entreprises sont importants, 
entre autres, en termes de coût, 
d’absentéisme et de rétention 
du personnel. 

La question particulière de 
la conciliation travail-études a 
été traitée lors d’une table ronde 
animée par le comité jeunes du 
conseil central. On y présentait, 
par des exemples concrets, 
les difficultés de concilier les 
études avec le travail, mais 
aussi les solutions possibles 
pour remédier à la situation. 
Paul Bélanger, spécialiste de 
la formation continue, a parlé 
de l’importance de favoriser la 
formation dans nos milieux de 
travail, que celle-ci soit en lien 
direct ou non avec le travail. Le 
CCF a aussi présenté les résul-
tats d’une étude des impacts 
de la conciliation famille-tra-
vail sur la santé physique et 
psychologique. 

Une conférence hors de 
l’ordinaire
Un des moments les plus 
appréciés du colloque fut sans 
contredit la dynamique et 
animée présentation de Nicole 
Bordeleau, de Yoga-monde, qui, 
sur le thème du contrôle du 
stress et des techniques de res-
piration, a proposé des moyens 
concrets et simples pour limi-
ter la tension trop souvent pré-
sente entre le temps consacré 
à la famille et au travail. Si 
vous connaissez une personne 
qui a eu la chance de partici-
per au colloque, parlez-lui de 
cette conférence. Elle l’aura 
probablement marquée !

Une démarche 
nécessaire
Enfin, Marie-France Benoit et 
Josée Lamoureux, toutes deux 
conseillères syndicales au Ser-
vice des relations du travail de 
la CSN, ont expliqué la démar-
che émanant de la résolution 
du 62e congrès de la CSN et 

ont donné des outils pertinents 
pour concrétiser cette démar-
che. Les deux journées se sont 
terminées par une présenta-
tion du groupe Commodus qui 
propose des services liés à la 
conciliation famille-travail. 

Beaucoup de fierté
Ce colloque a aussi été l’occasion 
de procéder au lancement d’un 
film spécialement produit pour 
l’occasion. Celui-ci présente 
la démarche de négociation 
du syndicat Le Virage pour de 
meilleures conditions de con-
ciliation famille-travail-études. 
Sous la forme d’un documen-
taire, nous suivons Nancy dans 
la démarche avec ses collègues. 
Le film sera disponible sous 
peu pour les syndicats qui 
voudront entreprendre une 
démarche ou en discuter lors 
d’une instance. 

Nous pouvons dire, sans 
l’ombre d’un doute, que le 
colloque et le film ont été 
grandement appréciés par les 
participantes et les participants 
et nous en sommes très fières. 
Les débats ont été riches et 
le CCF espère qu’ils pourront 
aider d’autres syndicats dans 
leur processus. Le comité de la 
condition féminine travaillera, 
en 2011, sur les suites à donner 
au colloque, particulièrement 
en ce qui a trait au soutien aux 
syndicats.

Mireille Bénard
Véronique De Sève

Premier jour du lock-out

L e 24 janvier 2011, soulignera le triste 
deuxième anniversaire du décret, par 

Pierre Karl Péladeau, du lock-out des 
employé-es du Journal de 
Montréal. Le 4 décembre 
dernier, des milliers de 
citoyennes et de citoyens 
ont défilé sur l’avenue du 
Mont-Royal pour exiger un 
règlement au journal ainsi 
que la modernisation des 
dispositions de la loi anti-
briseurs de grève. Des 
dizaines de groupes com-
munautaires, étudiants et 
organisations syndicales 
ou professionnelles ont aussi répondu à 
l’appel en se joignant au cortège lors de 
cette manifestation monstre aux couleurs 
de la campagne de boycottage du Journal 
de Montréal lancée le 19 octobre dernier 
par la CSN. 

Deux ans sur le trottoir

Un conflit qui passera à l’histoire !
Ce conflit passera à l’histoire non 

seulement à cause de sa longueur mais 
aussi en raison des conséquences qu’il 

pourrait avoir sur les lois du travail au 
Québec. En effet, les efforts combinés du 
Syndicat des travailleurs de l’information 
du Journal de Montréal (STIJM) et de l’en-
semble de la CSN commencent à porter 
leurs fruits. Par exemple, le Parti québécois 

a déposé, le vendredi 3 décembre, le projet 
de loi 399 pour que soient modernisées les 
dispositions anti-briseurs de grève dans le 

Code du travail du Québec. 
Parrainé par le député de 
Beauharnois, Guy Leclair, 
le projet de loi prévoit, entre 
autres, l’interdiction pour un 
employeur d’utiliser, à l’ex-
térieur de l’établissement en 
grève ou en lock-out, les ser-
vices ou le produit du travail 
d’un salarié, d’un entrepre-
neur, d’une personne morale 
ou d’une personne à l’emploi 
d’un autre employeur pour 

remplir les fonctions d’un salarié en grève 
ou en lock-out. Si ce projet de loi était 
adopté, il pourrait entraîner le rétablisse-
ment du rapport de force lors d’un conflit 
de travail tel que celui vécu par les 253 
lock-outés du Journal de Montréal.
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L orsqu’on parle de transport automobile, la quantité de C02 
produite dépend directement du modèle de voiture que l’on 

conduit. Afin de diminuer les impacts négatifs de l’utilisation 
des voitures sur l’environnement, les grands de l’automobile font 
de plus en plus de recherches et fabriquent des voitures moins 
polluantes et moins énergivores. Ils font aussi la promotion des 
modèles hybrides propulsés par la combinaison de l’électricité et 
du pétrole. Il est donc de mise de bien évaluer les performances 
environnementales des compagnies lorsque vient le temps de 
choisir un nouveau véhicule.

Alors, si vous êtes en réflexion quant à un imminent 
changement de voiture et que vous êtes déterminés à contri-
buer à la protection de l’environnement, nous vous conseillons 
de ne pas acheter les modèles suivants (calculs basés sur 
20 000 km/année) :

La Bentley Azure, le modèle convertible consomme en 
moyenne 3 600 litres d’essence par année et émet 8,5 tonnes de 
CO2 dans l’atmosphère. Cette performance est en partie justifiée 
par les grandes capacités du moteur. Pour s’offrir ce petit bijou 
il faut débourser 350 000 US $.

La Lamborghini Murciélago, avec boite automatique, donne 
des vertiges : 4 200 litres d’essence par année, en moyenne, et 
9,7 tonnes d’émission de CO2. Ce modèle plutôt sportif coûte 
en moyenne 400 000 US $, seulement 1,7 million de person-
nes en possèdent une, dont le joueur de soccer anglais David 
Beckham. 

Celle qui remporte la palme d’or de la voiture la plus polluante 
est la Bugatti Veyron. Cette bombe produit 10 tonnes de CO2 
et consomme en moyenne 4 400 litres d’essence par année, ce 
qui représente des émissions six fois supérieures au modèle le 
moins polluant sur le marché. Seulement 300 voitures comme 
celles-ci roulent présentement dans le monde, dont celle du 
juge d’American Idol et de X Factor, Simon Cowell. Son prix : 
2, 2 millions de dollars !

Quant au comité environnement et développement durable, 
il recommande chaudement d’adopter le modèle collectif et 
convivial du métro de Montréal lorsque vous venez visiter le 
conseil central !

Patrice Benoit
Comité environnement et développement durable

Capsule Environnement
Devrais-je changer de voiture ?

 http://zeroco2.com

L a date choisie pour la tenue 
du congrès n’est pas le fruit 

du hasard, puisqu’en avril 2011, 
le peuple cubain célébrera le 
50e anniversaire de la victoire 
de la Playa Giron et de la pro-
clamation, par Fidel Castro, du 
caractère socialiste de la Révo-
lution cubaine. En effet, c’est 
en avril 1961 que des exilés 
cubains appuyés par les États-
Unis débarquèrent à Cuba et 
tentèrent de renverser le régime 
castriste.

Des changements 
annoncés
Très dépendant des importations 
et du soutien du Venezuela, 
lui-même en posture financière 
fragile, l’État cubain veut ren-
flouer ses caisses en réduisant 
les dépenses, notamment d’aide 
sociale. Il veut aussi s’attaquer 
à la corruption entretenue par 
un prolifique marché noir. Bien 
qu’il précise vouloir poursuivre 
le projet révolutionnaire, Raul 
Castro affirme que le modèle éco-
nomique cubain doit être actua-
lisé. Depuis quelques mois déjà, 

Le pays de Fidel

À la croisée des chemins ?

une grande opération de réforme 
du travail a été entamée par le pré-
sident. Cette réforme, qui se veut 
le fer de lance de la modernisation 
de l’économie, consiste en la sup-
pression de 500 000 postes dans le 
secteur public d’ici la fin du pre-
mier trimestre de 2011. Les futurs 
congédiés, auront, semble-t-il, le 
droit d’ouvrir des petits commerces 
privés et de payer des impôts ! Raul 
Castro désire que cette première 
réforme soit entérinée par le con-
grès pavant peut-être ainsi la voie 
à plus de privatisation des mar-
chés cubains. Ces changements 
annoncés sèment beaucoup de 
doutes et d’interrogations chez les 
travailleurs et les économistes de 
l’île des Caraïbes.

La jeunesse cubaine
Le congrès du PCC sera  
alimenté par un processus préa-
lable de discussions mené auprès 
de groupes militants et de la 
population en général autour des 
enjeux liés à l’avenir de la société 
cubaine. Ainsi, en avril dernier, le 
congrès de l’Union de la jeunesse 
communiste a exprimé son désir 

de voir une profonde évolution 
de la société cubaine. Entre 
autres choses, les jeunes cubains 
entrevoient peu de perspectives 
quant à leur avenir professionnel  
et sont de plus en plus nombreux 
à vouloir quitter le pays. Peut-être 
est-ce pour calmer le jeu ou tout 
simplement pour répondre aux 

Hugo Chavez et Raul Castro à La Havane le 9 novembre 2010 - Agence REUTERS

En avril 2011, le Parti communiste cubain (PCC) tiendra 
son 6e congrès, le premier depuis les treize dernières 
années. Le 6e congrès concentrera son attention sur 
la résolution des problèmes économiques et sur les 
décisions fondamentales à prendre pour moderniser 
le modèle économique cubain. C’est ce qu’a annoncé 
le président cubain Raul Castro, le 8 novembre dernier, 
en présence d’Hugo Chavez, président du Venezuela, 
lors d’une cérémonie soulignant le 10e anniversaire de 
l’Accord de coopération entre les deux pays. Accord de 
coopération qui a d’ailleurs été reconduit pour les dix 
prochaines années.

préoccupations de la jeunesse 
cubaine, Raul Castro a annoncé la 
tenue d’une conférence nationale 
du PCC, peu après le congrès, qui 
aura comme mandat de choisir les 
nouveaux responsables du parti 
pour remplacer, selon ses mots 
« les historiques vieillissants de la 
Révolution » ! 

L e 2 décembre dernier, la Journée des 
entraidantes et des entraidants a connu 

un succès retentissant. Sous le thème La 
santé mentale au banc des accusés, les partici-
pantes et participants ont assisté à un procès 
peu ordinaire, celui de monsieur Jean Peupu. 
Pour l’occasion, monsieur Peupu personnifiait 
les problèmes de santé mentale. À cause de 
ceux-ci et de ses nombreuses absences, il a été 
accusé, entre autres choses, de créer une sur-
charge de travail pour ses collègues, de nuire 
à la productivité de l’entreprise et d’abuser du 
système.

Cette simulation de procès n’était bien sûr 
qu’un prétexte pour mettre en évidence les nom-
breux procès d’intention qui se tiennent chaque 
jour dans les milieux de travail et pour faire 
ressortir tous les facteurs de risque, individuels M. Jean Peupu, accusé et l’Honorable Hugues Rondeau

Un procès hors de l’ordinaire

La santé mentale au banc des accusés
ou organisationnels, liés aux problèmes de 
santé mentale au travail. Un jury, composé des 
participants, devait par la suite formuler des 
recommandations pour la réintégration de mon-
sieur Jean Peupu au travail. Pour ce faire, les 
membres du jury ont été alimentés par l’exper-
tise de Lina Dessureault, consultante en santé 
mentale et chargée de cours en psychodynami-
que du travail à l’Université de Montréal, et par 
celle de Natacha Laprise, conseillère syndicale 
au Service des relations du travail de la CSN.

Cette magnifique mise en scène a permis 
aux personnes présentes d’élargir leur com-
préhension de cette problématique et de partir 
mieux équipées pour apporter une contribution 
plus éclairée face à de telles situations. Gilles 
Bélanger, responsable régional du développe-
ment des réseaux d’entraide, tient à remercier 

toutes celles et ceux qui ont rendu cette journée 
possible et salue l’implication des militantes et 
militants préoccupés par la qualité de vie au 
travail.Au revoir Anne et Monique !

En ce début d’année, ce n’est pas une mais deux perles rares qui 
nous quittent ! En effet, dorénavant, c’est la Fédération nationale 
des communications (FNC–CSN) qui aura le bonheur de profiter 
des grandes compétences de l’ineffable Monique Miron, secrétaire 
comptable. Pour sa part, Anne Leblanc, conseillère syndicale, ira 
travailler au Service d’appui à la mobilisation et à la vie régionale  
- équipe nationale (SAMVR). En plus des divers dossiers de front 
de lutte dont elle s’occupait avec brio, Anne coordonnait le journal 
Unité et en rédigeait la plupart des articles à l’aide de sa plume 
résolue et parfois ironique. 

Merci Mesdames !

L’équipe du CCMM‒CSN
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